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L'an deux mille vingt-cinq, le vingt juin à dix-huit heures cinq minutes, suite à la convocation adressée le 
treize juin deux mille vingt-cinq par le Président, les membres du Conseil de la Communauté de communes 
du Pays sabolien se sont réunis, à la salle polyvalente, 3 place de l'église à Vion (72300), sous la présidence 
de Monsieur Daniel CHEVALIER. 

ÉTAIENT PRÉSENTS: 
M. Daniel CHEVALIER, Mme Martine CRNKOVIC, MM. Pierre PATERNE, Jean-François ZALESNY, Michel 
GENDRY, Pascal LELIÈVRE, Jean-Louis LEMAÎTRE, Dominique LEROY, Antoine d'AMÉCOURT, Jean-Louis 
LEMARIÉ, Mme Brigitte TÊTU-ÉDIN, MM. Joël ETIEMBRE, Jean-Baptiste MOUSSOLO, Serge DELOMMEAU, 
Mmes Laurence BATAILLE, Christiane FUMALLE, MM. Alain PASQUEREAU, Benoît LEGAY, Mme Esther 
LEBOULEUX, M. Olivier DUBOIS, Mme Blandine LETARD, MM. Nicolas RENOU, Jean-Pierre FERRAND, Adrien 
LE DRÉAU, Mme Anne-Marie FOUILLEUX, M . Philippe MERCIER, Mme Flavie GUIMBERT, MM. Jean DISTEL, 

Daniel REGNER. 

ÉTAIENT ABSENTS OU EXCUSÉS : 
MM. Nicolas LEUDIÈRE, Eric DAVID, Claude DAVY, Mmes Nicole FOUCAULT, Mélanie COSNIER, Dominique 
HUET, M. Christophe FREUSLON, Mmes Emma VÉRON, Marie-Claude TALINEAU, M. Vincent HUET, Mmes 
Muriel PETITGAS, Geneviève POTIER, Manuela GOURICHON, M. Alain PONTONNIER, Mme Myriam 
LAMBERT. 

MEMBRE SUPPLÉANT PRENANT PART AU VOTE : 
M. Roland PINEAU. 

MEMBRES SUPPLÉANTS EXCUSÉS : 
Mmes Annick BARTHELAIX, Sandrine HEURTEBISE, Corinne KALKER, Nelly POUSSIN, MM. Gino ROSSI, 
Christophe GASNIER. 

PROCURATIONS VALABLES: 
Monsieur Nicolas LEUDIÈRE donne procuration à Monsieur Olivier DUBOIS 
Monsieur Eric DAVID donne procuration à Monsieur Jean-Baptiste MOUSSOLO 
Madame Geneviève POTIER donne procuration à Madame Esther LEBOULEUX 
Madame Muriel PETITGAS donne procuration à Madame Blandine LETARD 
Madame Manuela GOURICHON donne procuration à Monsieur Nicolas RENOU 
Monsieur Alain PONTONNIER donne procuration à Monsieur Benoît LEGAY 
Madame Emma VÉRON donne procuration à Monsieur Michel GENDRY 
Madame Marie-Claude TALINEAU donne procuration à Madame Christiane FU MALLE 
Madame Myriam LAMBERT donne procuration à Monsieur Pascal LELIÈVRE. 

Madame Esther LEBOULEUX est désignée secrétaire de séance. 

PRESCRIPTION DE LA RÉVISION ALLÉGÉE N° 2 DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL 

VALANT PROGRAMME DE L'HABITAT DU PAYS SABOLIEN 

(Urbanisme - Documents d'urbanisme) 

Nombre de membres en exercice 44 
Nombre de membres présents 30 
Nombre de votants (Titulaires + 1 suppléant) 39 
Nombre de procurations 09 

Vote : 
Abstention -

Nombre de suffrages exprimés 39 

Vote "pour" 39 
Vote "contre" -

Date de publication 4 juillet 2025 
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PRESCRIPTION DE LA RÉVISION ALLÉGÉE N° 2 DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL 
VALANT PROGRAMME DE L'HABITAT DU PAYS SABOLIEN 

(Urbanisme - Documents d'urbanisme) 

1- Exposé des motifs 

11 est rappelé que le Plan Local d'Urbanisme intercommunal valant programme local de l'habitat 
(PLUiH) du Pays sabolien a été approuvé par délibération du Conseil Communautaire en date du 9 avril 
2021. 

Sur la commune de Notre-Dame-du-Pé, la ferme aquacole de la Millasserie porte, en partenariat avec 
la société Volta lia, un projet de parc agrivoltaïque visant à associer production d'énergie renouvelable 
et maintien d'une activité piscicole extensive sur les étangs du site . Le projet prévoit l'installation de 
structures photovoltaïques surélevées sur plusieurs plans d'eau, sur une emprise d'environ 10 
hectares. Ce projet vise à garantir la pérennité de l'exploitation agricole dans un contexte de 
changement climatique et de pression économique, en améliorant les conditions de production 
piscicole, en réduisant l'évaporation, en optimisant les températures des étangs et en limitant les 
effets des aléas climatiques sur le cycle de production. Des études environnementales approfondies 
ont été menées pour éviter ou compenser les impacts potentiels sur la biodiversité locale. 

Le zonage actuel du PLUiH classe les terrains d'implantation en zone naturelle protégée (Np), secteur 
dans lequel ce type d'installation n'est pas autorisé. S'agissant d'un projet agrivoltaïque porté par une 
exploitation agricole existante, un reclassement des parcelles concernées en zone A (agricole) pourrait 
être envisagé dans le cadre d' une révision allégée, ce qui permettrait de concilier le caractère agricole 
du site avec la vocation énergétique du projet. Cette révision allégée porterait également sur la 
suppression d'une protection de type « zone humide » mise en place sur un plan d'eau, celui-ci ne 
pouvant être considéré réglementairement comme une zone humide au sens du code de 
l'environnement. Cette évolution du zonage n'emporte pas de remise en cause des orientations du 
Projet d' Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUiH, notamment celles relatives 
à la transition énergétique, à l'adaptation au changement climatique et à la valorisation des activités 
agricoles. 

Dans la mesure où cette révision ne porte pas atteinte aux orientations du Projet d' Aménagement et 
de Développement Durables {PADD), il convient d'engager une procédure de révision allégée du PLUiH, 
conformément aux dispositions de l'article L.153-34 du code de l' urbanisme. 

En effet, conformément à l'article L.153-34 du code de l'urbanisme, lorsque« la révision a uniquement 
pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière » 
sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le projet d'aménagement et de 
développement durables, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent et des personnes publiques 
associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 ».Le maire de la ou des communes intéressées 
par la révision est invité à participer à cet examen conjoint. 

Par ailleurs, cette procédure fera l'objet d' une procédure d'examen au cas par cas ad' hoc pour 
déterminer la nécessité de réalisation ou non d' une évaluation environnementale. La décision relative 
à la réalisation d'une évaluation environnementale sera prise par le Conseil Communautaire après avis 
conforme de la Mission Régionale d' Autorité environnementale. 

Enfin, dans le cadre de la révision allégée n° 2, il convient de définir les objectifs de la révision ainsi que 
les modalités de concertation, conformément aux articles L.103-2 et L.103-3 du code de l'urbanisme. 
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2- Les objectifs poursuivis par la révision allégée n° 2 du PLUiH du Pays sabolien 

La révision allégée n• 2 du PLUiH a pour objectif de permettre l'adaptation du zonage sur le site de la 

ferme aquacole de la Millasse rie, située sur la commune de Notre-Dame-du-Pé, afin d'autoriser la mise 

en œuvre d' un projet agrivoltaïque combinant activité piscicole et production d'énergie renouvelable. 

La révision vise ainsi à permettre la réalisation d'un projet répondant aux enjeux d'adaptation au 

changement climatique, de maintien de l'activité piscicole, et de production d'énergie décarbonée, 

tout en encadrant rigoureusement son insertion environnementale. Ce projet contribue à la mise en 

œuvre des orientations du Projet d' Aménagement et de Développement Durables (PADD), notamment 

en matière de transition énergétique, de résilience des exploitations agricoles et de valorisation 

durable des ressources locales. 

3- Les modalités de la concertation dans le cadre de la révision allégée n• 2 

Afin de définir les modalités de la concertation, il est proposé au Conseil Communautaire de délibérer 
sur les modalités suivantes relatives à la phase de concertation préalable : 

• Mise à disposition du public d'un dossier de présentation de la révision allégée n• 2 au siège 

de la Communauté de communes du Pays sabolien, aux jours et heures habituels d'ouverture, 

pendant toute la durée de la procédure ; 

• Mise en ligne de ce dossier sur le site internet de la Communauté de communes du Pays 

sabolien; 

• Mise à disposition d' un registre d'observations permettant au public de formuler ses 

remarques, au siège de la Communauté de communes ; 

• Possibilité pour le public de transmettre ses observations par voie électronique à l'adresse 

suivante : urbanisme@sablesursarthe.fr. 

Le bilan de la concertation sera tiré lors de la séance du Conseil Communautaire arrêtant le projet de 
révision allégée n· 2 du PLUiH . 

VU le code général des collectivités territoriales 

VU le code de l'urbanisme, notamment les articles L.151-1 et suivants, L.152-1 et suivants, L.153-1 et 
suivants et R.153-1 et suivants, 

VU les articles L.103-2 à L.103-4 du code de l'urbanisme relatifs à la concertation, 

VU la délibération du Conseil Communautaire du 9 avril 2021 approuvant le Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal valant programme de l'habitat de la Communauté de communes du Pays sabolien, 

CONSIDÉRANT que la procédure de révision allégée n• 2 du PLUiH sera soumise à un examen au cas 
par cas ad'hoc conformément aux articles R.104-11 et R.104-33 du code de l'urbanisme, 

CONSIDÉRANT que la procédure de révision allégée n°2 du PLUiH sera soumise à une concertation de 
la population dont il convient de définir les modalités, 
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CONSIDÉRANT que la révision allégée n° 2 du PLUiH sera soumise à un examen conjoint des Personnes 
Publiques Associées et à une enquête publique organisée conformément aux dispositions du code de 
l'environnement, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire - à l'unanimité - décide : 

• de prescrire la révision allégée n° 2 du PLUiH du Pays sabolien, conformément aux dispositions 

de l'article L.153-32 du code de l'urbanisme, 

• de fixer les objectifs ci-dessus exposés, 

• de définir les modalités de concertation suivantes: 

o Mise à disposition du public d'un dossier de présentation de la révision allégée n° 2 au 

siège de la Communauté de communes du Pays sabolien, aux jours et heures habituels 

d'ouverture, pendant toute la durée de la procédure; 

o Mise en ligne de ce dossier sur le site internet de la Communauté de communes du Pays 

sabolien; 

o Mise à disposition d'un registre d'observations permettant au public de formuler ses 

remarques, au siège de la Communauté de communes; 

o Possibilité pour le public de transmettre ses observations par voie électronique à 

l'adresse suivante : urbanisme@sablesursarthe.fr. 

La délibération sera notifiée aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et 

L.132-9 du code de l'urbanisme en application de l'article L.153-11 du même code. 
Conformément aux articles R.153-20 et 21 du code de l'urbanisme, la délibération fera l'objet d'un 
affichage au siège de la Communauté de communes et en mairie de Notre-Dame-du-Pé durant un 
mois. Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département. 

La secrétaire de séance, 

r LEBOULEUX 

Pour extrait certifié conforme, 
Le Président, 

Daniel CHEVALIER 
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